
1 3
AGENCE FINANCIERE DE BASSIN

SEINE-NORMANDIE

Délibération n° 86-7 du 27 juin 1986

portant approbation du procès-verbal de la réunion

du 5 février 1986

Le conseil d'administration de l'agence financière de bassin

Seine-Normandie, après avoir délibéré, approuve le procès-verbal de la réunion

du 5 février 1986.

Le Secrétaire
Directeur de l'agence

~T

•

Le Président
du conseil d'administration

K
Olivier PHILIP
,/



1 4



AGENCE FINANCIERE DE BASSIN
·SEINE-NORMANDIE-

Conseil d'administration

&'(

PROCES-VERBAL DE LA REUNION
DU 5 FEVRIER 1986 (1ère réunion)

Le conseil d'administration de l'agence financière de
bassin "Seine-Normandie" s'est réuni sous la présidence de M. le
Préfet PHILIP, le 5 janvier 1986 g 15 h 15, g l'Hôtel de la région
d'Ile-de-France, avec pour ordre du jour:

,. Approbation du procès-verbal de la réunion du 24 octobre 1985
2. Adaptation du IVème programme
3. Barrages-réservoirs de l'Oise
4. Divers

mesures d'accompagnement du transfert du siège et
de la déconcentration vers les délégations régionales
- frais d'exécution des mesures de flux polluants
- communication orale sur la titulatisation
- communication orale sur les SATESE.

Assistaient g la réunion en qualité d'administrateurs

M. PHILIP, président
M. RICHARD, Vice-Président
M. ENGLANDER
M. COUPEZ
M. VECTEN
H. HERANDE
H. HENRY
M. CHAMBOLLE
M. le Dr TALON
M. MUNCH
M. LEPRETRE
M. ROSSARD, accompagné de M. QUESADA
M. MERAUD
M. LECLERQ

Etaient absents excusés

M. SANTINI
M. de BOURGOING
M. CH. SCHNEIDER
M. JANNET
M. TENAILLON
M. CHOTARD
M. PERROY

.1 ...
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Assistaient également S la réunion

M. BETTENCOURT, président du comité de bassin
M. FILIPPl, au titre de la ville de Paris
M. WOLF, président de l'I.I.B.R.
Mme GUERBOIS, représentant M. de GERY
Mme MORAILLON, Agent comptable
M. MARCHAND, accompagné de M. FOURGEAUD, au titre de

la D.R.U.
M. AMAYON, Délégué de bassin
Mme KOCH, représentant M. PERROY
M. LANDRIEU, au titre de la région d'Ile-de-France
M. GERVAL, représentant M. SANTINI.

Assistaient au titre de l'agence

M. FABRET, Directeur
M. BRACHET
M. PINOIT
M. DARGENT
M. MANEGLIER
M. TIEN-DUC
M. SANQUER
M. DOUARD
M. LAVENIER
M. SALVETTI
M. CADIOU
M. BAYON de NOYER
Mme CAILLE assurait le secrétariat

~~ ~

M. PHILIP souhaite la bienvenue g M. LECLERQ qui remplace
M. ROUSSELIN en qualité d'administrateur.

M. BETTENCOURT demande aux administrateurs de bien vouloir
l'excuser pour être g l'origine du retard dans l'ouverture de la
réunion, qui provient de ce qu'il a souhaité consulter les élus avant
cette réunion.

M. PHILIP fait part du décès de M. le Sénateur LALLOY
qui est g l'origine de la loi sur l'eau et de la création des agences.

M. BETTENCOURT rend hommage g la mémoire de M. LALLOY
et évoque les circonstances dans lesquelles le décès de celui-ci
a été connu, avec beaucoup de retard. Il fai t l'éloge de l'acti vité
de M. LALLOY en tant que premier président du comité de bassin.

~~ ~
% / ALLMIBAOFIH DP LMICEN'REMBAG DE GA MEPHFIH DP 26 ICOIBME 1987

M. le Préfet PHILIP déclare

"Vous avez trouvé sur votre table des demandes de rectifi-
cations 4 apporter au procès-verbal du 24 octobre 1985, si personne
n'a d'observations g formuler, je propose d'approuver le procès-verbal."
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Personne n'ayant d'observations g formuler, le procès-verbal de
la réunion du 24 octobre 1985 est adopté g l'unanimité (délibération
YC db5936

uu 5 lolDGlGuCB oH uIQ DECsEléép))T)

M. le Président PHILIP déclare :

,vQ aZ`P]MU^ faire WQ point rapidement PQ cette question qui M fait
l'objet PQ différentes PU^O`^^UZY^4 d'un accord global Q_ d'un Pj^MOOZ]P sur `Y []Z5
blème PZYYj6 Vous avez PQXMYPj `YQ dérogation g WM réglementation des prix pour
obtenir g la redevance prélèvement `YQ augmentation PQ S4e - M` lieu PQ L4d -6
Cette dérogation M été MOOZ]PjQ6 Vous avez demandé \`Q la redevance ^[jOUMWQ
Ile PQ France ^ZU_ [Z]_jQ PQ 99 O g 12c/m~, OZXXQ le prévoyait le contrat PQ
plan Q_4 YZ_MXXQY_ le fait \`Q l'on pouvait discuter ^`] la nécessité PQ [Q]OQaZU]
cette ]QPQaMYOQ ^[jOUMWQ5 dans WM XQ^`]Q Zm l'on n'en MaMU_ [M^ l'utilisation dans
l'année QY cours. Ceci M également été accepté. M. le Président BETTENCOURT
M fait ZN^Q]aQ] g plusieurs ]Q[]U^Q^ Q_ g juste titre \`Q ces éléments, hausse PQ
la redevance prélèvement Q_ hausse PQ la ]QPQaMYOQ spéciale Ile deFrance, ]U^\`QY_
PQ rencontrer l'opposition P` Ministère des Finances, ^U l'agence M `YQ trésorerie
^`RRU^MY_Q4 alors même \`Q nous QY M`]ZY^ NQ^ZUY le moment venu. Par contre,
pour WQ coefficient PQ collecte, nous MaUZY^ demandé 94Nb alors que nous étions g
94Ld Q_ nous MaZY^ obtenu 1,30. Globalement, cela représente 20 MF PQ recettes
QY moins pour l'agence.

Dans OQ cadre, `YQ YjSZOUM_UZY générale s'est RMU_Q4 l'Etat PQXMYPMY_
PQ YQ [M^ payer QY 9edb WQ^ LL MF OZ]]Q^[ZYPMY_ M` canal PQ restitution. Sur
OQ [ZUY_4 `Y accord est intervenu, XMU^ nous MaZY^ [Z^j le problème des MaMYOQ^6
Nous MaZY^ [M] ailleurs été saisis d'une demande PQ l'Etat, a` W.MNZYPMYOQ PQ la
trésorerie PQ l'agence Seine-Normandie, P.MaMYOQ] 30 MF g l'agence Rhin-Meuse
Q_ nous MaZY^ fait savoir que ceci n'était p:lS envisageable ^U l'on YQ prenait [M^
QY compte les demandes \`Q aZ`^ avez faites d'utiliser librement aZ_]Q _]j^Z]Q]UQ
qui [Z]_Q sur 120 MF. Tout ceci M fait l'objet d'une longue négociation. v.MU Pn
PQXMYPQ] audience M` Directeur P` budget Q_ m'en expliquer MaQO lui Q_ finalement
WM PU]QO_UZY P` budget M accepté. Vous avez WM liberté d'utilisation PQ ces 120 MF
P.MaMYOQ sous ]j^Q]aQ que l'on reporte g W.MYYjQ 9ede WM PQ]YUi]Q partie P` rembour-
^QXQY_ PQ WM ^ZXXQ P` Barrage Aube.

Sur le fond, VQ O]ZU^ [Z`aZU] dire \`Q l'affaire est ]Q^^QY_UQ PQ WM
XMYUi]Q ^`UaMY_Q6 Vous insistez pour [Q]OQaZU]4 OZXXQ WQ contrat PQ plan W.MaMU_
[]ja` autant que RMU]Q ^Q peut, WM ]QPQaMYOQ prélèvement Q_ WM ]QPQaMYOQ spéciale
Ile PQ France, créant MUY^U4 dans WM XQ^`]Q Zm le contrat PQ plan est respecté,
`YQ trésorerie. nQ__Q trésorerie, aZ`^ nous demandez PQ l'utiliser librement. Nous
voulons bien QY être P.MOOZ]P4 mais nous voulons, nous Etat, bénéficier PQ la même
PU^[ZYUNUWU_j6 CY YQ aZU_ [M^ [Z`]\`ZU aZ`^ feriez des MaMYOQ^4 M` sein PQ aZ_]Q 6
MSQYOQ MaQO cette _]j^Z]Q]UQ4 g aZ^ syndicats dont chacun ^MU_ qu'une [M]_UQ YQ
^Q]M remboursée qu'en 9ede4 aZU]Q 1990. Donc, pourquoi l'Etat YQ bénéficierait
[M^ PQ dispositions identiques. pY conclusion, aZ`^ voulez la liberté PQ ces 120M 1
C'est d'accord g condition que WQ solde Pn [M] l'Etat puisse être remboursé QY
9ede6
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La-dessus ^Q sont posés des problèmes V`]UPU\`Q^ Q_ des problèmes
PQ forme contre lesquels nous MaZY^ butés, g ^MaZU] que le contrat PQ plan ^Q _Q]XUYQ
QY 9edd Q_ la question ^Q pose PQ ^MaZU] ^U l'on peut faire J9 MaQYMY_ M` contrat
PQ plan Q_ solder le reliquat QY 9ede4 O.Q^_5g5PU]Q après la dernière MYYjQ P` plan.
Personnellement, VQ suis prêt g signer cet MaQYMY_4 [`U^\`Q VQ ^`U^ l'autorité respon-
sable, MaQO bien entendu la SM]MY_UQ nécessaire qui est J9Q lettre P` Ministère
P` budget, lettre que VQ vais MaZU]6

vQ passe la parole g M. CHAMBOLLE."

M. CHAMBOLLE indique que le ministère des finances et du budget
n'était pas très favorable g l'octroi des avances par l'agence. Il rappelle
qu'en 1985, une limitation de ces avances avait été appliquée. En ce qui
concerne la demande de 1986, il-faut se préparer g la plafonner. Il signale
qu'effectivement le ministère de l'économie et du budget, en donnant son
accord sur les 170 MF, a souhaité que soit précisé l'échéancier des rembour-
sements des avances d'autorisations de programme qui étaient demandées
g l'agence pour le barrage Aube. Cette précision équivaut en fait g une
garantie contre des éventuelles "désillusions". Il rappelle les montants
des autorisations de programme relatives au barrage Aube pour les années
g venir. L'étalement de celles-ci est dû au fait que l'Etat négocie

actuellement un programme de grands travaux sur la Loire, et le ministère
des finances essaie de lisser la courbe des autorisations de programme
cumuléesdu barrage Aube et de ces autres ouvrages. Une recherche est faite
pour une enveloppe d'autorisations de programme qui soit g peu près constante
d'une année sur l'autre dans la période g venir. Il signale qu'un projet
a été fait pour préparer cet échéancier et celui-ci montre qu'il déborde
le IXe plan. Cependant, il est possible par un avenant d'indiquer les rem-
boursements dans le contrat lui-même et de dire que le solde sera versé
l'année suivante. Il est d'ailleurs vraisemblable que d'autres opérations
déborderont aussi le IXe plan.

En ce qui concerne l'avance des 30
il pense qu'il doit être possible de faire des
d'agence 4 agence.

MF g l'agence Rhin-Meuse,
compensations de trésorerie

M. VECTEN pose la question de savoir s'il est encore utile
que le conseil d'administration de l'agence de bassin existe. En effet, lors-
que certaines décisions sont prises par les élus, elles sont systématiquement
remises en cause. Il estime que l'agence devrait avoir beaucoup plus de liberté
de "manoeuvre". En ce qui concerne le contrat de plan, il s'insurge contre
des dispositions qui dépasseraient le IXème plan.

M. FILIPPI estime que la lettre
budget et du ministère de l'environnement n'est
drait un planning exact du financement du barrage

conjointe du ministère du
pas assez précise. Il vou-
Aube.

M. CHAMBOLLE rappelle que les autorisations de programme évoquées
dans cette lettre constituent la contribution directe et normale de l'Etat
g la construction de l'ouvrage et les remboursements d'autorisations de
programme avancées par Seine-Normandie.
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é6 ruèuDDu ^Q PQXMYPQ ^U4 ^`] WQ [WMY V`]UPU\`Q4 ZY [Q`_ ^_U[`5
WQ] OQ^ M`_Z]U^M_UZY^ PQ []ZS]MXXQ Q_ OQ^ O]jPU_^ PQ [MUQXQY_^ M`5PQWg PQ
WM [j]UZPQ 9edS59edd6

é6 mpGGpBnCHEG]M[[QWWQ \`Q WM LQ _]MYOTQ PQ WM OQY_]MWQ Y`OWj5
MU]Q PQ BZSQY_ PZU_ k_]Q XU^Q QY ^Q]aUOQ QY 9edd6 èM \`Q^_UZY ^Q [Z^Q PQ
^MaZU] QbMO_QXQY_ \`MYP WQ NM]]MSQ ^Q]M _Q]XUYj6

é6 JCèr ]j[ZYP \`Q WQ NM]]MSQ PZU_
[W`^ _M]P6 nQ[QYPMY_4 W.uumE OZX[_Q ^`] WQ^ dL
PQ OQ_ Z`a]MSQ6

k_]Q _Q]XU Yj QY
ér [Z`] ]jMWU^Q]

9ede M`
WM RUY

é6 ruèuDDu ^Z`WiaQ WQ []ZNWiXQ P` OMYMW PQ ]Q^_U_`_UZY6 DZ`]
NUQY RMU]Q4 UW ^Z`TMU_Q \`Q WQ^ _]MaM`b [`U^^QY_ OZXXQYOQ] WQ [W`^ ]M[UPQ5
XQY_ [Z^^UNWQ6

é6 DtuèuD ]M[[QWWQ WM ]jSWQXQY_M_UZY PQ^ []Ub g WM\`QWWQ _Z`_
WQ XZYPQ Q^_ ^Z`XU^6

é6 ntlémCèèp UYPU\`Q \`.UW RM`_ OZY^UPj]Q] \`Q WM []ZOjP`]Q
\`U M j_j j_MNWUQ [Z`] RUbQ] WQ^ ]QPQaMYOQ^ PMY^ WQ^ MSQYOQ^ PQ NM^^UY
[]jaZU_ WM [Z^^UNUWU_j [Z`] W.p_M_ P.j_MNWU] PQ^ [WMRZYP^ M`b M`SXQY_M_UZY^6
uW ]M[[QWWQ WQ ]M[[Z]_ PQ é6 élèlBoluB ^`] W.QY^QXNWQ PQ^ []ZNWiXQ^ PQ
W.QM`6 o.M`_]Q [M]_4 WQ PU^[Z^U_UR PQ^ MSQYOQ^ PQ NM^^UY M j_j QRRQO_UaQXQY_
[Q]aQ]_U [M] WM W`__Q OZY_]Q W.UYRWM_UZY6

é6 EuntlEo OU _Q WQ []ZOi^5aQ]NMW P` OZY^QUW P.MPXUYU^_]M_UZY
PQ W.MSQYOQ ETUY5éQ`^Q4 P`\`QW UW ]Q^^Z]_ \`Q OQWWQ5OU M []ZOjPj g PQ^
QYSMSQXQY_^ UX[Z]_MY_^ PMY^ WQ OMP]Q PQ ^ZY uIQ []ZS]MXXQ MWZ]^ \`.QWWQ
[]jaZcMU _ P.M`SXQY_Q] ^Q^ ]QPQaMYOQ^6 C] W.p_M_ YQ W`U M [M^ [Q]XU^ OQ^
M`SXQY_M_UZY^6 uW ^.QY^`U_ PZYO `Y PjOMWMSQ QY_]Q ^Q^ QYSMSQXQY_^ Q_ ^Q^
]QOQ__Q^ MO_`QWWQ^6 uW ]M[[QWWQ \`Q [M] WQ [M^^j4 W.MSQYOQ FQUYQ5BZ]XMYPUQ
M QX[]`Y_j4 OQ \`U Y.Q^_ [W`^ [Z^^UNWQ XMUY_QYMY_6 éMU^ QY OQ \`U OZYOQ]YQ
WQ^ N8 ér P.MaMYOQ g ETUY5éQ`^Q4 UW ^Q PjOWM]Q ]j_UOQY_6

é6 nCHDpL ^.M^^ZOUQ M`b
WQ^ PURRUO`W_j^ PQ^ PQ]YUi]Q^ MYYjQ^
Z[j]M_UZY^ QY OZX[_MY_ ^`] PQ^ ]QOQ__Q^

[]Z[Z^ PQ é6 EuntlEo4 QY ]M[[QWMY_
Zm W.MSQYOQ ^.Q^_ QYSMSjQ PMY^ PQ^
R`_`]Q^6

é6 èpDEpGEp ^.j_ZYYQ PQ OQ \`Q W.MSQYOQ []k_Q PQ W.M]SQY_
g W.p_M_6 uW PQXMYPQ ^U OQ_ M]SQY_ []k_j [Z]_Q]M UY_j]k_^6

é6 ntlémCèèp Qb[WU\`Q \`Q OQ \`U Q^_ PQXMYPj g W.MSQYOQ [Z`]
WQ NM]]MSQ l`NQ OZ]]Q^[ZYP [W`^ g `Y XjOMYU^XQ PQ SM]MY_UQ \`.g `Y XjOMYU^XQ
P.MaMYOQ^ RUYMYOUi]Q^6

é6 épElHo YQ XQ_ [M^ QY OM`^Q WM NZYYQ RZU PQ W.p_M_6 éMU^
QY ^Q ]Q^U _`MY_ PMY^ WQ OZY_Qb_Q4 UW ]M[[QWWQ WQ Pj^QYSMSQXQY_ PQ W.p_M_
^`] WQ NM]]MSQ l`NQ6 è.MSQYOQ M PZYO MOOQ[_j OQ__Q MaMYOQ [M]_MY_ P` []UY5
OU[Q \`Q W.MSQYOQ RUYMYhMU_ `YQ Z[j]M_UZY P` NM^^UY FQUYQ5BZ]XMYPUQ6 éMU^
MO_`QWWQXQY_4 ZY PQXMYPd PQ _]MY^Rj]Q] `Y QbOjPQY_ PQ _]j^Z]Q]UQ P.`YQ
MSQYOQ ^`] W.M`_]Q6
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Il se demande si l'agence est une caisse de péréquation pour
les nutres agences. D'autre part, il se demande pourquoi l'agence Rhin-Meuse
a un déficit de cet ordre.

M. FABRET rappelle qu'il faut ;tinguer différents types d'avances
que l'agence aurait à consentir à l'Etat: d'une part, 60 MF pour lesquels
Seine-Normandie doit apporter une garantie pendant quelques mois car ces 60 MF
devront suivre une procédure relativement longue avant de parvenir dans les
caisses de l'agence.

D'autre part, une avance pour la construction du canal de restitu-
tion. Celui-ci doit faire l'objet d'un appel d'offres de façon g ce que
les travaux puissent être lancés au printemps de 1986. Pour cela, 22 MF

manquent g l'Etat en 1986, en autorisations de programme. Il est donc
demandé g l'agence de faire l'avance de ces 22 MF pour le compte de l'Etat
de façon g ce que l'Institution puisse commencer les travaux.

Il présente le problème du remboursement de l'ensemble des
avances que l'agence aurait consenties g l'Etat si ces propositions étaient
retenues.

M. ENGLANDER est inquiet et rejoint les propos de M. VECTEN.
En ce qui concerne l'aide g l'Institution interdépartementale, il estime
que c'est le rôle de l'agence de mettre de la souplesse dans les mécanismes
financiers. En ce qui concerne la dernière partie du remboursement de l'avan-
ce g l'Etat en 1989, il pense que de sérieuses garanties doivent être appor-
tées. Pour le prêt de 30 MF g l'agence Rhin-Meuse, il se déclare ~éticent.

M. PHILIP indique qu'une lettre de la direction du budget
et un avenant au contrat de plan lui semblent des garanties suffisantes.

M. ENGLANDER fait part de sa réticence pour les avances g
l'agence Rhin-Meuse.

M. BETTENCOURT indique qu'il est normal, sur des problèmes
aussi vastes, que les appréciations soient différentes. Cependant, il estime
que si des promesses pré-électorales ne sont pas toujours tenues, un contrat
de plan qui a été signé doit être respecté. Il fait part des craintes qui
peuvent être suscitées si les deux barrages ne sont pas en fonctionnement
au moment de la mise en service de la centrale nucléaire de· Nogent. Il
expose qu'il n'est pas possible que l'agence prenne la responsabilité de
refuser d'aider l'Etat dans ce domaine. Encore faut-il que l'Etat donne
des garanties suffisantes et ne prenne pas un engagement de remboursement
en dehors des années du plan.

En ce qui concerne l'avance g Rhin-Meuse, il serait d'accord
par solidarité pour faire cette avance, s'il n'avait pas l'inquiétude de
ce qu'une nouvelle avance soit demandée l'an prochain.

En ce qui concerne l'avance des 30 MF g l'agence Rhin-Meuse,
M. le président PHILIP propose de renvoyer la question devant la commissionA,.•. ~ .•." •••.•,..•• ,
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é6 EuntlEo ]M[[QWWQ \`Q ^M [Z^U_UZY Q^_ YjSM_UaQ aU^5g5aU^ PQ
OQ__Q \`Q^_UZY6

é6 ntlémCèèp Qb[Z^Q \`.UW M j_j PQXMYPj g W.MSQYOQ ETUY5éQ`^Q
P.j_MNWU] `Y [WMY PQ .]QP]Q^^QXQY_6 oMY^ OQ [WMY4 UW M j_j []ja` `YQ ]jP`O5,
_UZY PQ^ QYSMSQXQY_^ R`_`]^ PQ W.MSQYOQ Q_ `Y ]QOZ`]^ g W.QX[]`Y_ [Z`]
W.QY^QXNWQ P` [WMY PQ ]QP]Q^^QXQY_6 uW Qb[WU\`Q \`Q W.MSQYOQ PQ NM^^UY
ETUYéQ`^Q [Z`]]MU_ QX[]`Y_Q] QWWQ5XkXQ XMU^ WQ XUYU^_i]Q PQ^ RUYMYOQ^ ^. c
Z[[Z^Q6

é6 JCèr ]QXQ]OUQ é6 WQ D]j^UPQY_ mpGGpBnCHEGQ_ é6 WQ D]j^UPQY_
IpnGpBPQ WQ`] OZX[]jTQY^UZY6 uW M__U]Q W'd__QY_UZY ^`] W.`]SQYOQ P` OZXXQY5
OQXQY_ PQ^ _]MaM`b P` OMYMW PQ ]Q^_U_`_UZY OM] W. UY^_U _`_UZY Q^_ jSMWQXQY_
^Z`XU^[ g PQ^ PjWMU^6

é6 mpGGpBnCHEG[Z^Q WM \`Q^_UZY PQ ^MaZU] ^U [Z`] WQ^ LL ér4
`Y PjWMU P.`Y XZU^ YQ [Q`_ k_]Q M[[WU\`j6

é6 IpnGpB PQXMYPQ `YQ SM]MY_UQ PQ ]QXNZ`]^QXQY_ MaMY_ WM RUY
P` OZY_]M_ PQ [WMY QY OQ \`U OZYOQ]YQ WQ^ MaMYOQ^ ]QWM_UaQ^ M` NM]]MSQ
l`NQ6

é6 ntlémCèèp Qb[Z^Q \`Q O. Q^_ `Y ^Z`TMU_ PQ WU^^Q] WQ^ QYSMSQ5
XQY_^ PQ W.p_M_ ^`] WQ []ZS]MXXQ PQ WM FQUYQ Q_ ^`] WQ []ZS]MXXQ PQ WM
èZU]Q6

é6 rWèWDDu UYRZ]XQ \`Q WQ^ PQ`b QY_QY_Q^ UY_Q]Pj[M]_QXQY_MWQ^
ZY_ PQXMYPj g [Z`aZU] Sj]Q] WQ`] N`PSQ_ WUN]QXQY_ M` _U_]Q PQ WM PjOQY_]M5
WU^M_UZY6

é6 mpGGpBnCHEG[QY^Q \`Q ^U W.ZY YQ OZY^QY_ [M^ OQ^ MaMYOQ^4
OQ_ M]SQY_ [Z`]]M k_]Q Pj[QY^j P. `YQ M`_]Q XMYUi]Q OM] WQ PU]QO_Q`] PQ
W.MSQYOQ M P.M`_]Q^ [Z^^UNUWU_j^6

é6 rlmEpG Qb[WU\`Q \`Q WQ D]j^UPQY_ mpGGpBnCHEGRMU_ MWW`^UZY
4 `YQ PjOU^UZY []U^Q W.MYYjQ PQ]YUi]Q \`U M`_Z]U^Q WQ PU]QO_Q`] PQ W.MSQYOQ
g XZP`WQ] WQ^ []QXUQ]^ MOZX[_Q^ aQ]^j^ M`b XMl_]Q^ P.Z`a]MSQ6 nQ^ []QXUQ]^
MOZX[_Q^4 WZ]^\`.UW^ ^ZY_ [W`^ RZ]_^4 OZY^_U_`QY_ QY RMU_ `YQ MUPQ ^`[[WjXQY5
_MU]Q6 nQ[QYPMY_4 ^U W.MSQYOQ [Z`aMU_ PU^[Z^Q] PQ^ 9c8 ér4 OQWM [Q]XQ__]MU_
PQ []ZXZ`aZU] P.M`_]Q^ Z[j]M_UZY^6

é6 èpDEpGEpPQXMYPQ ^.UW Y.Q^_ [M^ [Z^^UNWQ PQ RMU]Q `YQ aU^U_Q
5 ^`] WQ^ NM]]MSQ^ MRUY PQ XUQ`b ^Q ]QYP]Q OZX[_Q PQ W.UX[Z]_MYOQ PQ^ _]MaM`b6

pY OZYOW`^UZY4 WQ OZY^QUW P.MPXUYU^_]M_UZY PjOUPQ PQ YQ [M^
aZ_Q] WM []Z[Z^U_UZY P. MaMYOQ] g W.p_M_ WQ^ &&, ér [Z`] WQ NM]]MSQ l`NQ
YU WM []Z[Z^U_UZY P.MaMYOQ g W.MSQYOQ ETUY5éQ`^Q Q_ PQ ^. QY _QYU]4 QY OQ
\`U OZYOQ]YQ WQ uIQ []ZS]MXXQ4 M`b PjOU^UZY^ []U^Q^ WQ LS ZO_ZN]Q 9eda6
DM] OZY_]Q4 UW PjOUPQ \`Q W.MSQYOQ YZ_URUQ]M. 4 W.WumE4 [M] MY_UOU[M_UZY
^`] WQ^ M`_Z]U^M_UZY^ PQ []ZS]MY`YQ QY []ZaQYMYOQ P` rWlG4 `YQ M`_Z]U^M_UZY
PQ []ZS]MXXQ PQ d ér [Z`] WM ]jRQO_UZY P` NM]]MSQ éM]YQ Q_ `YQ M`_]Q PQ
b8 ér [Z`] WM OZY^_]`O_UZY P` NM]]MSQ l`NQ6 uW PjOUPQ jSMWQXQY_ P.M__]UN`Q]
g W. uumE [Z`] WM OZY^_]`O_UZY P` NM]]MSQ l`NQ `YQ ^`NaQY_UZY PQ d8 ér M`
_U_]Q PQ^ MUPQ^ OZ`]MY_Q^ PQ W.MSQYOQ 1PjWUNj]M_UZY db5N36

b

b b
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III - BARRAGES-RESERVOIRS DE L'OISE

M. le Président PHILIP déclare :

K4BHF IBHF FBHI9A9L F5AF 8BHG9 DH9 ?9F =AFG5A79F PQ 65FF=A $ 7BAF9=?
8!58@=A=FGE5G=BA" OZXU_j PQ 65FF=A" XU^^UZY 8O?O;HO9 $ MaMUQY_ E9G9AH ?9 CE=A7=C9
PQ WM 7BAFGEH7G=BA 8!HA NM]]MSQ EO;H?5G9HE FHE ?!1=F9" FHE WQ F=G9 8!1E=;AK 2G9 *9ABQG9"
8BAG WM @5QGE=F9 8!BHIE5;9 5CC5EG9A5=G N ?!,AG9AG9 -AG9E8OC5EG9@9AG5?9 PQ ?!1=F9%

è.MSQYOQ PQaMU_ :=A5A79E 79G Z`a]MSQ Q_ 9??9 M 8O>N 7B@@9A7O N ?9 RMU]Q CH=FDH!9??9
M C5KO ?9F CE9@=9EF 57<5GF 89 G9EE5=AF 8!9@CE=F9 89 ?!BHIE5;9( '&& <97G5E9F QYaU]ZY
BAG OGO MUY^U 57DH=F [M] -M,AG9AG9" MaQO 79GG9 CEO7=F=BA DH9" 85AF ?9 75F Zm ?9 NM]]MSQ
8!1E=;AK 2G9 *9AB=G9 YQ ^Q :9E5=G C5F" 79F G9EE5=AF F9E5=9AG EOGEB7O8OF ;E5GH=G9@9AG
N ?!5;9A79" BH 7O8OF N `YQ G=9E79 C9EFBAA9% 8OF=;AO9 [M] ?!5;9A79 DH= QY GBH7<9E5=G
5?BEF WQ CE=J%

C] 89F OGH89F BAG XZY_]j \`Q CBHE 89F E5=FBAF O7BAB@=DH9F 9G G97<$
A=DH9F" =? j_MU_ CEO:OE56?9 PQ EO5?=F9E `Y 5HGE9 Z`a]MSQ4 8!5=??9HEF @B89FG9" FHE
?9 7BHEF 5@BAG 89 W.CU^Q FHE ?9 F=G9 PQ BQ`aQ /5=FBA%

+!9FG CBHEDHB= ?9 7BAF9=? 8!58@=A=FGE5G=BA PQ ?!,AG9AG9 M 8O7=8O
89 E9ABA79E M` NM]]MSQ 8!1E=;AK" PQ E9G9A=E ?9 CE=A7=C9 89 ?5 7BAFGEH7G=BA P` 65EE5;9
89 BQ`aQ5éMU^ZY Q_ PQ E9I9A8E9 ?9F G9EE5=AF 57DH=F g 1E=;AK 2G9 *9ABQG9%

.!577BE8 89 ?!5;9A79 9FG 89@5A8O FHE WM E9I9AG9 89 79F _Q]]MUY^
Q_ FHE ?9 []UYOU[Q 8!HA9 MaMYOQ g ?5 7BAFGEH7G=BA 8H 65EE5;9 PQ 09HI9$/5=FBA%

M. FABRET expose que l'agence a acquis g Origny Ste Benoîte
440 hectares d'une valeur de 10 g 12 MF. La proposition consiste g renoncer
g la construction du barrage d'Origny, g revendre ces terrains dont l'agence
ne fait rien et g utiliser le produit de cette vente pour aider l'Entente
g la réalisation du barrage de Neuve-Maison.

M. RICHARD rappelle que la commission des finances s'était
interrogé sur les conditions dans lesquelles ces terrains pouvaient être
revendus. L'Etat actuel du caractère des terres agricoles risque d'aboutir
g ce que cette vente constitue une perte d'argent pour l'agence. La commis-
sion s'est donc montrée très réservée.

M. LEPRETRE indique que seule une enquête sur place serait
significative de l'état du caractère des terres dans ce secteur.

M. VECTEN estime que le prix de vente de ces terrains sera
fonction de leur nature. Cependant, d'après les informations dont il dispose,
l'Entente ne rencontrera aucune difficulté pour revendre ces terres. Il
indique que la construction du barrage de Neuve-Maison lui paraît indispen-
sable dans un délai relativement court. La proposition lui paraît donc
cohérente et il lui donne son approbation.

M. CHAMBOLLE approuve la proposition sur le fond. Cependant,
sur la forme, il fait remarquer que le projet de délibération prévoit que
l'agence approuve le 'projet de réalisation du barrage de Neuve-Maison, ce
qui n'est pas de sa compéten~e. Il demande donc une modification de l'article
3 de la délibération.
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d'inflation, ces prêts vont permettre g l'agence de gagner de l'argent.
Enfin, il met en relief ce qu'il Y a de paradoxal g exclure les agences
des agences du champ de la titularisation et dans le même temps 4 leur
imposer les inconvénients de la fonction publique.

M. ENGLANDER se montre très favorable g ces mesures et estime
qu'il n'y a pas lieu de les refuser au nom des règles de la fonction publique
alors que les agents n'en n'ont pas tous les avantages.

Au terme du débat, le conseil d'administration approuve les
mesures proposées g l'unanimité moins trois abstenions (délibération
nO 86-5)

b

x x

bl Frais d'exécution des mesures de flux polluant

Le président déclare :

.BEFDH!HA E989I56?9 Z` 6OAO:=7=5=E9 PQ CE=@9 CBHE OCHE5G=BA 89@5A89
DH9 ?!5FF=9GG9 PQ ^M E989I5A79 FB=G 8OG9E@=AO9 [M] HA9 @9FHE9 Q_ ABA [M] HA :BE:5=G"
?9F :E5=F 8!9JO7HG=BA PQ ?5 @9FHE9 C9HI9AG PGE9 @=F g ?5 7<5E;9 P` E989I56?9 85AF
79EG5=AF 75F% 1E" 89F 8=::=7H?GOF BAG OGO E9A7BAGEO9F ABG5@@9AG CBHE ?9 75?7H?
89F @BAG5AGF 89F :E5=F g ?5 7<5E;9 89F E989I56?9F 9G 9A OQ DH= 7BA79EA9 ?9 EO;=@9
PQ ?5 34)% èM CEBCBF=G=BA DH= IBHF 9FG RMU_Q 5H>BHE8!<H= PQa]MU_ 5C?5A=E 79F 8=::=$
7H?GOF K

M. RICHARD souhaite que les industriels puissent récupérer
la TVA sur ces mesures.

M. FABRET expose qu 9 un problème est apparu du fait que ce
que l'agence facture aux redevables n'est pas égal g ce qu % elle a payé
g l'établissement qui a effectué la mesure. Il s'ensuit des écarts notamment
en ce qui concerne la TVA. La proposition consiste g décider que les frais
de mesure seront facturés par l'agence au coût réel de la mesure qui aura
été payée au mandataire.

M. PHILIP met aux voix la proposition. Celle-ci est approuvée
g l'unanimité (délibération nO 86-6).

c) Communication orale sur la titularisation

M. FABRET expose que pour les agents de catégorie A, un décret
d'exclusion du champ de la titularisation doit paraître prochainement.
Pour les agents des catégories B, C et D, aucune décision n'est encore
prise, mais il est probable qu'ils seront également exclus.
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P3 hZXX`YUOM_UZY Z]MWQ ^`] WQ^ FlGpFp

é6 rlmEpG Qb[Z^Q \`.UW QbU^_Q [W`^UQ`]^ _c[Q^ PQ FlGpFp6 èQ
[]QXUQ] _c[Q Q^_ `YQ OM_jSZ]UQ PQ FlGpFp4 \`U Y.Q^_ [M^ Sj]jQ [M] 9dMSQYOQ
XMU^ [M] WQ^ oolFF4 Q_ \`U g WM ^`U_Q P.`YQ OU]O`WMU]Q P` éUYU^_i]Q PQ
WM FMY_j Q_ PMY^ WQ OMP]Q PQ WM ]QPU^_]UN`_UZY PQ^ XZcQY^ WUjQ g WM PjOQY_]M5
WU^M_UZY4 Q^_ [M^^jQ ^Z`^ W.jSUPQ PQ W.p_M_6 èQ []ZNWiXQ Q^_ PQ ^MaZU]
^U W.MSQYOQ PZU_ OZY_UY`Q] g ^`NaQY_UZYYQ] OQ^ FlGpFp Q_ PMY^ \`QWWQ^ OZYPU5
_UZY^6 uW ]M[[QWWQ \`Q W.MSQYOQ RUYMYOQ WQ^ FlGpFp [Z`] `Y ^Q`W ZNVQ_
W.MUPQ M`b OZWWQO_UaU_j^ WZOMWQ^6 HYQ OZYaQY_UZY _]U5[M]_U_Q M j_j []Z[Z^jQ
Pj[M]_QXQY_4 j_M_ Q_ MSQYOQ6 nQWWQ5OU Y.M [M^ QYOZ]Q +,.0/ = R

uW Qb[Z^Q \`Q WQ []ZNWiXQ Q^^QY_UQW Q^_ OQW`U PQ^ _]ZU^ FlGpFp
Sj]j^ [M] W.MSQYOQ6 pY QRRQ_4 OQ`b5OU [Z^QY_ `Y []ZNWiXQ PQ PQaQYU]6 nQ^
Z]SMYU^XQ^ Y.ZY_ [M^ PQ [Q]^ZYYMWU_j V`]UPU\`Q6 èQ`] [Q]^ZYYQW M j_j QXNM`OTj
[M] W.MSQYOQ XMU^Y. ZOO`[Q [M^ PQ^ [Z^_Q^ N`PSj_MU]Q^6 uW [QY^Q \`Q WQ
XUYU^_i]Q PQ^ RUYMYOQ^ Q_ WQ XUYU^_i]Q PQ W.QYaU]ZYYQXQY_ PQa]MUQY_ k_]Q
MWQ]_j^ OM] OQWM ]U^\`Q PQ ^Q _]MP`U]Q [M] WM PQXMYPQ PQ O]jM_UZY PQ S8
[Z^_Q^6

é6 ntdCèèp UYPU\`Q \`Q WQ []ZNWiXQ PQ^ FlGpFp Q^_ `Y []ZNWiXQ
YM_UZYMW Q_ ^.Q^_ OZX[WU\`j YZ_MXXQY_ QY ]MU^ZY PQ^ OZX[j_QYOQ^ PQ^ oolFF
g WM ^`U_Q PQ^ WZU^ PQ PjOQY_]MWU^M_UZY6 oQ^ OZY_MO_^ ^ZY_ []U^ MO_`QWWQXQY_
MaQO WQ XUYU^_i]Q PQ WM ^MY_j [Z`] ]QOTQ]OTQ] `YQ ^ZW`_UZY6

é6 WQ o] GlèCB UYPU\`Q \`. UW M ^`^OU _j `YQ ]j`YUZY MaQO WQ^
^Z`^5PU]QO_UZY^ PQ WM PU]QO_UZY SjYj]MWQ PQ WM ^MY_j [Z`] jaZ\`Q] OQ []ZNWiXQ
\`U Q^_ P.Z]P]Q YM_UZYMW6

1

b b

è.Z]P]Q P` VZ`] j_MY_ j[`U^j4 WM ^jMYOQ Q^_ WQajQ6
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AGENCE FINANCIERE DE BASSIN
SEINE-NORMANDIE

DËLIBËRATION N° 86-1 DU 5 FËVRIER 1986
RELATIVE f L'APPROBATION DU PROCËS-VERBAL

DE LA RËUNION DU 24 OCTOBRE 1985

Le Conseil d'administration de l'Agence financière
de bassin Seine-normandie, après en avoir délibéré, approuve
le procès-verbal de la réunion du 24 octobre 1985, compte-
tenu des rectifications ci-annexées.

Le Secrétaire
Directeur de l'Agence

Claude FABRET

Le Président
du Conseil d'administration

Olivier PHILIP



La9 ANNEXE f LA DÉLIBÉRATION N° db59
DU 5 FÉVRIER 1986

RECTIFICATIONS
AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 24 OCTOBRE 1986

- Rectifications demandées par M. ROSSARD

1. M. ROSSARD doit être mentionné parmi les administrateurs présents.

L6 [6 a

• M. ROSSARD pense que cette expérience, qui rencontre un certair
succès/sera sén€ralisée. Il faut donc prévoir ce que l'OD fera
g ce moment la.

Il ne s'agira plus d'attribuer des crédits! quelques
département~ d'expérience mais de répartir une masse finarci~re
entre tous les départements. üne réflexio~ devra donc être nenée
pour déterminer des critères de répartition.

Par ailleurs, il conviendra de distinguer avec pr~C~Sl(,
les opérations e'intérêt local et les opérations particulières,
ces derniêres faisant l'oLjet ~e financer.ents au coup par ccup,
hors dotations glcbales."

N6 [6 F

" Par ailleurs, il craint des réclar..aticnsde la part de cet:.>:
qui ont bénéficié de prêts peu avant la rfduction des taux è'intf-
rêt. Il s'interroge sur la position çu'il sera possible èe terir."

5S6 [6 99

" M. ROSSARD constate que M. rlmD6pG vient de proposer un relÈvt;--
ment du coefficient de collecte dépassant les autorisaticns ~OLVl!
ner.\entales.

D'un point de vue strictement financier, pO'...1rl'e>:cr-ci{,
9edb4 cela ne serait F-as nécessaire. les recettes seraier./ a..f11g5
santes pour faire face aux dppenses de l'anné~. Il 2 a O9.dUW9R,d
une contradict ion g der.ander un re l~ver:er._ de recet _6pf F 1f / U64
prévoir, par ai lIeurs, l'emplo.:id'un€ trésorerie' excf-ècr. 0- -* T
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Mais l'expérience prouve que les équilibres généraux
doivent être envisagés g moyen terMe. LI faut y être d'autant
plus attentif que l'Agence n'a pas la liberté de fixer ses
recettes et, même si elle avait cette liberté, elle serait co~duite
M moduler les augmentations de tarifs dans le temps pour éviter
de trop fortes majorations qui ne seraient pas tolérables.

Les 37 M qui correspondent au supplément dernanèê ne
sont pas indispensables dès maintenant mais ils le seront par la
suite. Tout retard pris dans la progression des recettes aura un
effet cumulatif et finalement c'est le contrat de plan qui ne
pourra pas être honoré.

Compte tenu de l'importance du contrat de plan -
43 p. 100 du total des dépenses - et en application de l'article
35 de ce contrat il convient donc d'engager une négociation afin
d'obtenir des taux compatibles avec l'équilibre M moyen terme."

Rectifications demandées par le Contrôleur financier.

Page 6. M. de GERY ••~lprojet de recrutement. Elle n'a pas
accepté de créations d'emplois mais, compte tenu de l'exis-
tence de deux emplois "gelés", a donné son accord pour le
recrutement de deux agents de contrôle sur ces deux postes".
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AGENCE FINANCI~~~ ]cp BASSIN

SEINE-NORMANDIE

DËLIBËRATION 3. 85-3 DU 5 FËVI~IER 1985
RELATIVE AUX BARRAr,ES MARNE ET AUBE

Le Conseil d'administration de l'Agence financière de bassin
Seine-Normandie

DELIBERE

Article 1. Il est décidé de notifier + l'Institution interdépar-
tementale des barrages réservoirs du bassin de la Seine une
autorisation de programme de 8 MF par anticipation sur l'affec-
tation de l'autorisation de programme de ce montant en provenancE
du FlAT pour la réfection du barrage Marne.

Article 2. Il est décidé de notifier M l'Institution interdépar-
tementale des barrages réservoirs du bassin de la Seine une
autorisation de programme de 60 MF par anticipation sur l'affec-
tation de l'autorisation de programme de ce montant en provenance
du FlAT pour la construction du barrage Aube.

Article 3. Il est décidé d'attribuer M l'Institution interdépar-
tementale des barrages résérvoirs, sur la ligne 4110 du programme,
une subvention de 80 MF, pour la construction du barrage Aube,
étant précisé qu'un premier acompte représentant 50% de l'aide
de l'Agence sera versé â la signature du marché.

Le Secrétaire
Directeur de l'Agence

Claude FABRET

Le Président
du Conseil d'administration

Olivier PHILIP
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DËLIBËRATION N° 86-4 DU 5 FËVRIER 1986
RELATIVE AUX BARRAGES RËSERVOIRS DE L'OISE

(ORIGNY SAINTE BENOITE ET NEUVE MAISON)

Le conseil d'administration de l'agence financière de bassin
"Seine-Normandie",

vu les délibérations du conseil d'administration de l'Entente,

- nO 76-06 du 3 juin 1976,

- nO 85-10 du 20 décembre 1985,

après en avoir délibéré,

décide,
ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

L'agence renonce g la prise en charge financière du barrage
projeté en dérivation de l'Oise sur le site d'ORIGNY-SAINTE-BENOITE

Il sera procédé. avec l'Entente Interdépartementale de l'Oise.
g la liquidation des terrains et immeubles acquis sur le site
projeté de ce barrage. le montant du prix de vente devant être ~
versé g l'agence.

L'agence émet un avis.fa~orable au projet de réalisation d'un ouvrage
retenue sur l'Oise amont au site de NEUVE-MAISON.

L'agence ]Q6_UQY_ le principe d'une avance g l'Entente des 70% du
montant HT de l'ouvrage représentant la participation des col-
lectivités. soit un montant évalué en 1985 g 12,4 MF. pour financer
la réalisation de cet ouvrage. Cette avance Bans intérêt sera
remboursable en la ans (frais de aestion annuels de 0,5%).

Le Secrétaire
Directeur de l'Agence

Claude FABRET

Le Président
du Conseil d'administration

Olivier PHILIP
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opèumpEl GuCB Be db56a oH6a rpIEupE 9edb
EpèlGuIp lHK épFHEpF o.lnnCéDlsBpépBG oH GElBFrpEG

oH Fupsp l BlBGpEEp pG l èl opnCBnpBGElGuCB op
npEGluBF DpEFCBBpèF IpEF èpF opèpslGuCBF EpsuCBlèpF

1MYY`WQ Q_ ]QX[WMOQ WM PjWUNj]M_UZY Y8dL5Nb P` e PjOQXN]Q 9edL3

èQ OZY^QUW P.MPXUYU^_]M_UZYg

IH WM PjWUNj]M_UZY YC dL5Nb P` e PjOQXN]Q 9edL ]QWM_UaQ M`b XQ^`]Q^
P.MOOZX[MSYQXQY_ P` _]MY^RQ]_ P` ^UiSQ g BMY_Q]]Qg

IH WM PjWUNj]M_UZY YC da5Nd P` LS ZO_ZN]Q 9eda [Z]_MY_ ]jjaMW`M_UZY
PQ^ []k_^ M` vZSQXQY_ M__]UN`j^ M` [Q]^ZYYQW g

F`] []Z[Z^U_UZY P` oU]QO_Q`] PQ W.MSQYOQf

opèumpEp

l]_UOWQ 9 5 oMY^ WQ OMP]Q P` _]MY^RQ]_ P` ^UiSQ PQ W.MSQYOQ4 PQ^ []k_^ OZX[WjXQY5
_MU]Q^ M`b []k_^ []ja`^ [M] WM PjWUNj]M_UZY Ye 70-10 ^`^5aU^jQ [Q`aQY_ k_]Q MOOZ]Pj^
M` [Q]^ZYYQW PQ W.MSQYOQ [Z`] W.MOOQ^^UZY g WM []Z[]Uj_j6 nQ^ []k_^ OZX[WjXQY_MU]Q^
^ZY_ OZY^QY_U^ [Z`] `YQ P`]jQ PQ %• MY^ XZcQYYMY_ `Y _M`b PQ b-6

èQ XZY_MY_ O`X`Wj P` []k_ OZX[WjXQY_MU]Q Q_ P` []k_ []UYOU[MW
Q^_ RUbj g vvC 888 r64 le []k_ OZX[WjXQY_MU]Q j_MY_ XZP`Wj QY RZYO_UZY PQ^ OTM]SQ^
PQ RMXUWWQ P` NjYjRUOUMU]Q4 ^QWZY WQ^ XkXQ^ XZPMWU_j^ \`Q vQ []k_ []UYOU[MW QY
M[[WUOM_UZY PQ^ PU^[Z^U_UZY^ PQ la PjWUNj]M_UZY Ye da5Nd P` LS ZO_ZN]Q 9eda6

l]_UOWQ L 5 èQ^ R]MU^ PQ PjXjYMSQXQY_ PQ^ MSQY_^4 YjOQ^^U_j^ [M] vQ _]MY^RQ]_
P` ^UiSQ PQ W.MSQYOQ ^Q]ZY_ []U^ QY OTM]SQ [M] W.MSQYOQ6

l]_UOWQ N 5 èQ^ R]MU^ P.MSQYOQ UXXZNtUi]Q Q_ PQ OM`_UZYYQXQY_ Qb[Z^j^ [M] WQ^
MSQY_^ vZ]^ PQ WM []U^Q g NMUW P.`Y vZSQXQY_ YjOQ^^U_jQ [M] WQ _]MY^RQ]_ PQ ^UiSQ
PQ v.MSQYOQ RQ]ZY_ v.ZNVQ_ P.`YQ MaMYOQ g PQ`b MY^ ^MY^ UY_j]k_6

l]_UOWQ S 5 èQ^ MSQY_^ [Q`aQY_ PQXMYPQ] WQ NjYjRUOQ PQ^ XQ^`]Q^ aU^jQ^ M`b
M]_UOWQ^ v4 L Q_ N OU5PQ^^`^ V`^\`.M` 9Q] V`UvvQ_ 9edd6

l]_UOWQ 6a5 èQ^ PU^[Z^U_UZY^ OU5PQ^^`^ 1M]_6 94L4N Q_ S3,QWM_UaQ^ M`b []k_^ OZX[WjXQY5
_MU]Q^ M` WZSQXQY_ Q_ M`b R]MU^ PQ PjXjYMSQXQY_ ^Q]ZY_ M[[WUOMNWQ^ M`b MSQY_^
P` ^UiSQ X`_j^ PMY^ `YQ PjWjSM_UZY ]jSUZYMWQ Q_ M`b MSQY_^ P.`YQ PjWjSM_UZY
X`_j^ PMY^ `YQ M`_]Q PjWjSM_UZY Z` M` ^UiSQ6

l]_UOWQ b 5 èQ OZY^QUW P.MPXUYU^_]M_UZY PZYYQ [Z`aZU] M` oU]QO_SQ`] PQ W.MSQYOQ
[Z`] M]]k_Q] WQ^ XZPMWU_j^ []M_U\`Q^ PQ^ XQ^`]Q^ []ja`Q^ M`b M]_UOWQ^ OU5PQ^^`^6

l]_UOWQ c 5 èM []j^QY_Q PjWUNj]M_UZY MYY`WQ Q_ ]QX[WMOQ WM PjWUNj]M_UZY YC dL5 Nb
P`e PjOQXN]Q 9edL6

èQ FQO]j_MU]Q
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DËLIBËRATION N° 86-6 DU 5 FËVRIER 1985
MESURES DE POLLUTION - FRAIS D'EXËCUTION DES MESURES

LORSQU'ELLES SONT l LA CHARGE DU REDEVABLE
OU DU BËNËFICIAIRE D'UNE PRIME

- Vu le décret nO 75.996 du 28 Octobre 1975 en ses articles 7 et 16

- Vu l'arr~té du 28 Octobre 1975 pris en exécution des articles 3,
5, 6, 10, 11 et 15 du décret susvisé

- Vu la délibération nO 84.22 du 30 Octobre 1984

DEL l BER E

Article 1

Lorsque les frais d'exécution de la mesure sont ~ la charge
du redevable ou du martre d'ouvrage, dans les conditions prévues aux
articles 7 et 16 du décret nO 75.996 du 28 Octobre 1975 et A l'article
10 de l'arr~té du 28 Octobre 1975 pris en exécution des articles 3, 5,
6, 10, 11 et 15 du décret susvisé, le prix pour l'enquête préliminaire
et les mesures est fixé au montant facturé par le mandataire de
l'agence sur la base d'un marché liant l'agence et le mandataire et
dont le bordereau des prix sera préalablement porté g la connaissance
du redevable ou du martre d'ouvrage.

En cas de prolongation des mesures au-delà de 24 heures les
frais relatifs ~ cette prolongation sont supportés par celui qui a
demandé la prolongation.

ARTICLE 2

L'agence est autorisée g avancer la totalité des dépenses
consécutives g la mesure, y compris les analyses.

Elle facturera forfaitairement l'ensemble de ces dépenses
au redevable s'il y a lieu •

... 1...
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Article 3

La délibération nO 84-22 du 30 octobre 1984 susvisée est
abrogée.

LE SECRETAIRE,
DIRECTEUR DE L'AGENCE

Claude FABRET

LE PRESIDENT
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Olivier PHILIP

5


